
 

1er Mai 2021 : 
Une attaque contre l’un d’entre nous est une attaque contre nous tous ! 

 

Lors de la manifestation du 1er mai à Paris, des dizaines d’individus se sont attaqués au cortège syndical 
et plus particulièrement à des militants de la CGT. 

Jets de pavés et de liquides acides, insultes racistes, propos homophobes et tabassage. Vingt-et-un d’entre 
eux ont été blessés, dont quatre ont dû être hospitalisés, en même temps que du matériel syndical était 
vandalisé ou détruit. 

Il y a bien des choses à reprocher à la politique des dirigeants syndicaux de la CGT, et d’autres syndicats, 
que de nombreux-euses adhérent-e-s n’approuvent pas non plus : comme leur réformisme et leur abandon 
d’une politique de classe offensive.  

Mais cette attaque, contre des militant·e·s, qui utilisent leur temps et leur énergie, qui luttent et qui 
travaillent pour organiser et défendre la classe laborieuse contre le système d’oppressions de la société 
capitaliste, ne fait que conforter le gouvernement et le MEDEF et contribue à leur dire «  continuez à détruire 
nos acquis, on a mieux à faire  ». 

Les forces de police, elles en ont été complices puisqu’elles ont bloqué les véhicules de la CGT, les 
empêchant d’échapper à l’agression. Ce qui n’est pas surprenant pour ces ennemis des travailleurs-euses 
laquais du capital. 

De plus, Paris n’est pas un cas isolé puisque des heurts entre la police, des militants syndicaux et des 
individus cagoulés se sont également produits lors de la manifestation du 1er mai à Lyon. Des militants CGT 
de chez Deliveroo ont interpellé les individus masqués sur les risques que leurs actions faisaient prendre aux 
livreurs sans papiers, ce à quoi il leur a été répondu « Rien à foutre de tes collègues sans papiers ». Il s’ensuivi 
insultes et coup contre les militant-e-s. 

À Montpellier, alors que quelques étudiantes et étudiants du SCUM  (Syndicat de Combat Universitaire de 
Montpellier) attendaient leurs camarades afin de se rendre ensemble à la manifestation, 5 hommes et une 
femme, vêtus de noir et arborant sur leurs vêtements un logo royaliste, ont débarqué afin de tenter de leur 
voler leurs drapeaux. Une pluie de coups s'en est suivie, ainsi que des injures ne laissant aucun doute sur 
l'inclinaison politique de ce groupuscule d'extrême droite. 

Peu importe les raisons, les prétextes ou les justifications, ceux qui ont mené ces attaques, ont mené des 
actions qui ressemblent en tout point à des manœuvres de nervis anti-ouvriers. Qu’ils en aient conscience ou 
pas, ils se sont placés du même côté de la barrière que ceux que nous combattons, capitalistes et extrême 
droite. 

Ils ont également donné de l’eau aux moulins de ces individus qui étalent leurs mépris pour les grèves, les 
manifestations et les syndicats dans tous les médias, et dont les propos nauséabonds ne font que renforcer les 
idées des courants les plus réactionnaires. 

Face à ces attaques aux accents fascistes, nous apportons tout notre soutien aux camarades agressé-e-s 
ce 1er Mai dernier. 



Pourquoi s’emmerder avec une convention 
collective ? 
Nous avions déjà des non-applications de notre 
convention collective concernant les grilles de 
salaire ou les qualifications. Pour ceux d’entre 
nous qui aurait été encore assez crédules pour 
croire à de simples erreurs ou aux propos de la 
direction qui tout en nous prenant de haut, nous 
explique que c’est nous qui sommes trop bête 
pour comprendre, voici la nouvelle fournée. 
Certains d’entre nous ce sont vus proposé ce 
mois-ci des avenants à leurs contrats de travail – 
calqués sur ceux proposés en 2019- et encore une 
fois le service RH ne s’embarrasse pas de la 
législation. Baisse de salaire, abaissement de la 
qualification, les techniciens ne sont toujours pas 
niveau V … 
Combien de temps allons-nous laisser Scutum 
continuer à nous mépriser ? Pour certains d’entre 
nous la réponse est claire : ça suffit ! 
 
Si c’est écrit … 
Comme écrit ci-dessus de nouveaux avenants ont 
été proposés, et dans ceux-ci pas de correction 
par rapport à ceux de 2019, les 
commissionnements de 3% sur devis rapide sont à 
appliquer dès lors que le devis est supérieur à 
120€. Nulle part il est écrit que les devis sur 
extincteur ne sont pas prit en compte. 
Maintenant à nous de leur imposer le paiement 
des commissionnements qu’ils nous doivent ! 
 
La Grève, c’est notre force ! 

À Josselin dans le Morbihan, 200 travailleuses et 
travailleurs de l’entreprise JPA se sont mis en grève 
pendant 2 jours suite à la proposition de leur 
direction de 17€ bruts d’augmentation dans le 
cadre des NAO. 

Ce coup de pression des salarié-e-s a eu son 
effet puisque le lendemain, la direction proposait 
en plus une prime de 200€ pour tous et la prime de  

 

 

 

 

vacances augmentée à 30€. Sans la grève rien de 
cela n’aurait été obtenu. 

Face au Covid, patrons sous perfusion d’argent 
public 
Le gouvernement vient de rajouter 7,5 milliards 
d’euros aux dispositifs d’aides aux entreprises. 
Les dizaines de milliards d’euros offerts au patronat 
depuis un an n’ont empêché ni l’explosion des 
licenciements ni le blocage, voire la baisse, des 
salaires. 
Mais tant que les capitalistes ont la tête hors de 
l’eau, peu importe si le reste de la société se noie ! 

 

L’exploitation, c’est mortelle ! 
Une étude de l'Organisation internationale du 
Travail (OIT) et de celle de la Santé (OMS), 
redécouvre ce que chaque travailleur vit dans sa 
chair : les journées de travail à rallonge nuisent à la 
santé. 
Selon cette étude, au-delà de 55 heures par 
semaine, le risque de développer une maladie 
cardiaque ou d'être victime d'un accident vasculaire 
cérébral augmente terriblement. Or l'OIT et l'OMS 
constatent que le nombre de personnes qui 
travaillent « au-delà du raisonnable » est en 
augmentation. Ce qui a causé 745 000 décès de 
travailleurs en 2016, soit 29 % de plus qu'en 2000. 

Face à cela, la CNT-SO revendique : 
- Baisse du temps de travail ! 
- Répartition du travail en tous 

 

Faux prétexte et vrais mensonges 
Airbus va construire une nouvelle chaîne 
d'assemblage dans son usine de Toulouse. Il y a un 
an tout juste, Airbus supprimait 15 000 postes, soit 
11 % de ses effectifs dans le monde, au prétexte de 
la crise sanitaire et de l'arrêt des vols. 
Apparemment, les milliards du groupe, eux, ne 
s'étaient pas envolés puisqu'il investit aujourd'hui. 
Et il prétendait impossible de maintenir les emplois 
et les salaires de tous ! Quelle bande de menteurs 
parasites ! 

 

 

 

 

 

 


